
PhilippeDupagnea recours chaque jour au servicebagageriegratuit de l’associationMains libres. STEPHAN NORSIC/IP3 POUR «LEMONDE»

Ason arrivée au secrétariat
au logement,BenoistAppa-
ru avait prévenu qu’il n’at-

tendraitpas les grandsfroidspour
s’occuperdes sans-abri.

Mardi 10novembre, M.Apparu
devrait présenter son plan pour
l’organisation d’un « service
public de l’hébergementet de l’ac-
cès au logement des personnes
sansabris oumal logées».

Amorcée par son prédécesseur,
Christine Boutin, cette réforme, a
pourambitiondesortird’unelogi-
quesaisonnièredegestiondecrise
en remettant à plat la politique
actuelle d’hébergement. Associa-
tions et gouvernement s’accor-
dent sur le constat que le système
actuel, dispersé entre plus de
2000 acteurs et sans réel pilotage
de l’Etat, est à boutde souffle.

Principaleinnovation: l’instau-
ration d’un opérateur unique. Il

coordonnera l’ensemble des
accueils de jour, des services d’ac-
cueil et d’orientation, des équipes
mobiles, des hébergements d’ur-
gence, des 115, et attribuera toutes
lesplacesd’urgence.
Autremesure phare : l’instauration
d’un «référent personnel» unique
auquelchaquesans-abriauraaffai-
re tout au longde sonparcours.

Le secrétaire d’Etat veut aussi
améliorer le «maillage territo-
rial» des maraudes (les équipes
mobiles qui vont au-devant des
personnes) et les renforcer, par
une équipe médicale spécialisée
enpsychiatrieet en addictologie.

2000jeunesvolontairesduser-
vice civique seront placés auprès
des associations de «première
accueiletd’urgence».«Pourlapre-
mière fois, le gouvernement ne
s’est pas contenté de faire un plan
d’urgence et d’annoncer l’ouvertu-

re de nouvelles places. Il y a une
vraie tentative de réorganisation
de l’offre d’hébergement», analyse
NicoleMaestracci,présidentede la
Fédération nationale des associa-
tions de réinsertion sociale
(Fnars), qui rassembleplusde 800
associationsde solidarité.

Pourautant,lesassociationscri-
tiquent le manque d’ambition

politique de l’ensemble. « Il y a
très peude chose sur la prévention
despublicsfragiles,commelesper-
sonnesqui sortentdeprison,pour-
suitMmeMaestraccietpeud’indica-
tion sur la façon dont ce plan va
être financé et piloté». Surtout,
elles estiment que le volet loge-
mentduplann’estpas lahauteur.
Benoist Apparu propose notam-

mentun accès prioritaireau loge-
ment social des personnes sans
abri ou mal logées en s’appuyant
sur les attributions du 1% loge-
ment et l’optimisationdu contin-
gent préfectoral. En Ile-de-France,
d’après différentes sources,
15000 logements pourraient être
mobilisésparcebiais.Aucuneéva-
luation nationale n’est en revan-
chedisponible.

Pourluttercontrel’habitatindi-
gne, Benoist Apparu va aussi pro-
poser au Parlement une mesure
pour taxer lesmarchandsde som-
meil. En France 300 000 à
400000 logements sont considé-
rés comme potentiellement indi-
gnes. «L’arsenal juridique existe
déjàmaisiln’yavaitaucunevolon-
tépolitiquepour l’activer.M.Appa-
ru dit qu’il va le faire. Combien de
ministrenousontdéjà tenusde tel-
les promesses?», critique Christo-

phe Robert, directeur des études à
la Fondation Abbé-Pierre pour le
logementdes défavorisés.

«Lesecrétaired’Etats’estconcen-
tré sur la réorganisationde l’héber-
gement,mais ce n’est que le début
de la chaîne pour sortir de l’exclu-
sion. Les annonces pour favoriser
un accès au logement sont des
mesurettesdansuncontextedecri-
se du logement très aiguë», pour-
suitM.Robert.Etderappelerqu’en
janvier2008, le premierministre,
FrançoisFillonavaitannoncéfaire
de la lutte contre lemal-logement
un chantierprioritaire.

Le Plan de M. Apparu devrait
êtremisenplaceprogressivement
aucoursde l’année2010.Uncomi-
té interministériel de lutte contre
l’exclusiondevraitsetenirauprin-
temps 2010 pour dresser un pre-
mierbilande la réforme.p

CatherineRollot

AParis,unservicebagagerieaidelesSDFàoublierleurstatut

Leministre du budget, Eric
Woerth, souhaite compenser la
charge des intérêts du grand
emprunt par une réduction sup-
plémentaire des dépenses de
fonctionnement de l’Etat, déjà
strictement encadrées.
M.Woerth l’a indiqué, lundi
9novembre, lors d’uneconféren-
ce de presse au siège de l’UMP. Il
a précisé qu’il avait soumis cette
proposition,mercredi 4novem-
bre, aux anciens premiersminis-
tres Alain Juppé etMichel
Rocard, qui coprésident la com-
missionsur l’empruntet s’apprê-
tent à rendre les conclusions de
leurs travaux le 19novembre. A

titre indicatif, un empruntde l’or-
dre de 20milliards d’euros (le
montant final pourraitêtre sensi-
blement plus élevé) génère,
selon leministre du budget,
«800 à 900millions d’eurosde
charges d’intérêt».
Inquiet du dérapage des comp-
tes publics,M.Woerth plaide
pour un emprunt«compatible»,
comportant un retour sur inves-
tissement«à trois, quatre ou
cinq ans» et un aspect patrimo-
nial. L’emprunt ne doit pas être
«trop séquencé» pour ne pas
être banalisé, et il doit faire l’ob-
jet d’un«pilotage serré», indi-
que encore leministre.

La chute des investissements
prévue cette année par les
industriels français est spec-

taculaire:–22%selonl’enquêtetri-
mestrielle d’octobre, publiéemar-
di 10novembre par l’Insee. Elle
n’empêchetoutefoispaslegouver-
nement de revoir à la hausse ses
prévisions de croissance. François
Fillon a profité lundi 9novembre
d’un déplacement en Moselle
pourannoncerqueleproduitinté-
rieur brut (PIB) pourrait progres-
serl’anprochainde1%à1,5%,alors
que le projet de budget pour 2010
est bâti sur une prévision de
0,75%. Raison de cet optimisme:
«Le pouvoir d’achat des ménages
comme notre consommation se
maintiennent.» Le premierminis-
treserapprochedesdernièresesti-
mations de la Commission euro-
péenne (+ 1,2%). Il espère que la
France, pays européen qui a le
mieux résisté à la crise avec un
reculduPIB limitéà 2,2%en2009,

seraaussi l’unde ceuxqui sauront
lemieuxprofiterde la reprise.

SilaprévisiondeM.Fillonseréa-
lise, lasituationdesfinancespubli-
ques devrait mécaniquement
s’améliorer du fait de meilleures
rentréesfiscales.Entempsnormal,
un point de croissance en plus,
c’est un demi-point de déficit
publicenmoins.Iln’estpassûrtou-
tefois, a précisé au Monde
EricWoerth, que ce ratio vaille
pour lapériodeactuelle.

«Trop tôt pour le dire»
«En2009,lesrecettesfiscalesont

fondu deux fois plus vite qu’on ne
l’avait prévu. Vont-elles semettre à
croître deux fois plus rapidement
ensortiedecrise? Il est troptôtpour
le dire», estime leministredubud-
get, qui n’entendpas dans l’immé-
diatmodifier la prévision de crois-
sance retenue dans le projet de loi
de finances. «L’ajustement pour-
rait se faire au printemps ou juste

avant ledébatd’orientationbudgé-
taire, quand nous en saurons un
peu plus sur l’évolution des recet-
tes», poursuit-il.

Ces précisions interviennent

alorsque,lasortiedecrisealimente
la tension entre Paris et Bruxelles
surlerythmederéductiondesdéfi-
cits publics. Selon un projet de
recommandation qui devait être

adopté mercredi, la Commission
européenne va demander à Paris
de faire tomber, dès 2013, le déficit
public en deçà du seuil de 3% du
PIB alors qu’il atteindra 8,2% en
2010.

La date butoir de 2013 est la
mêmequecelleenvisagéepourl’Al-
lemagneet l’Espagne.Mais seule la
Franceconteste l’échéance.«Il faut
que ce soit réaliste pour que ce soit
crédible», a commenté la ministre
française de l’économie, Christine
Lagarde, lundi,àBruxelles,à l’issue
d’une réunion avec ses homolo-
guesdelazoneeuro.Pourelle, iln’y
aura «pas de consolidation en
2010», car laprioritéseraencorede
soutenir la croissance. Jeudi
5novembre, dans un entretien au
Monde, M.Fillon avait préféré par-
lerde 2014pourunretourdesdéfi-
cits«endessousduseuilde 3%».

Ce bras de fer intervient alors
quelesVingt-Septontleplusgrand
mal à se mettre d’accord sur une

stratégie de sortie de crise. Bruxel-
lesregrettequelesEtatsfaisantl’ob-
jetd’uneprocédurededéficitexces-
sifavancentàdesrythmesdispara-
tes.«Certains, comme l’Espagneou
l’Irlande,ontfait leschosessérieuse-
ment; d’autres, comme l’Allema-
gne, ont davantage de marges de
manœuvre,mais la France a fait le
minimum»,expliqueunhautfonc-
tionnaireeuropéen.Et laperspecti-
vedugrandempruntinquiète.

Selon les prévisions, présentées
mercredi 3novembre par la Com-
mission, la France accusera encore
en 2011 undéficitde 7,7%duPIB. Si
elle suit les recommandations de
Bruxelles, elle sera obligée de four-
niruneffortplusimportantquel’Al-
lemagnepour respecter l’échéance
de2013.Laréductiondevraitêtrede
l’ordre de 1,25 point de PIB sur la
période 2010-2013 contre 0,5 point
pour l’Allemagne.p

ClaireGuélaud
et Philippe Ricard (à Bruxelles)

M.Fillonréviselacroissanceàlahausse,Bruxelleslerappelleàl’ordresurlesdéficits
LaCommissioneuropéennesouhaiteque laFranceramènesesdéficitspublicssous labarredes3%duPIBdès2013etnonen2014

StatistiquesEn2008, la France
comptait 100000sans-domicile
fixe (estimation).

3200000 Le nombredeperson-
nesmal logées.

Hébergement99600placesd’hé-
bergementdontprèsde30000
destinéesauxseulsdemandeurs
d’asile.Cesplacesse répartissent

majoritairemententre lescentres
d’hébergementd’urgence(CHU,
26800places)et lescentresd’hé-
bergementetde réinsertionsocia-
le (CHRS,37700places).A ces
deux typesd’accueil, s’ajoutent
700placesditesdestabilisation.
Enfin, il existeaussi pourdes
publicsspécifiques,desmaisons
relaisetdes litshalte soinsdesan-
té (LHSS).

Sans-abri: l’hébergementd’urgenceréorganisé
Lesassociationsattendaientunepolitiqueplusvolontaristeenmatièred’offrede logementssociaux

Reportage

SAVIE tientdansun casier d’un
m3, le 3. Unduvet, un sac à dos, des
cabasenplastique,quelques
livres,unordinateurportable.
Chaque jour, PhilippeDupagne, à
la ruedepuisplusdedix ans, ran-
ge sonexistencedansunpetit
local de la rueRambuteauàParis.
Commeunecinquantainede sans-
domicile-fixe(SDF), il fréquente
chaque jour la bagageriegratuite
de l’associationMains libres, ins-
talléedepuismars2007dans le
quartierdesHalles.

Des annéesdurant, Philippea
trimballéses bagages. 30kg sur
roulettes,qui l’empêchaientde se
rendreàun rendez-vous,d’entrer
dansun caféoude fréquenterune
bibliothèqueouunmusée.
«C’étaitmoi etmonpetit chien»,
se rappelle-t-il.La première fois
qu’il a pu enfindéposer ses affai-
res, «c’était commesi on lui avait
retiréuneancre». De joie, il a filé à
Beaubourg.«Vingtans que j’y
avaisplusmis les pieds», raconte
ce comédien, intermittentdu
spectacleet vice-présidentde l’as-
sociation.

«Epeda, trois couches»
«Mains libres est né d’un

constat», expliqueElisabethBour-
guinat, sa présidente.«Les SDF
sont encombréset stigmatiséspar
leursbagages.»Or, les consignes
existantessont soit payantes, soit
inadaptéesauxbesoinsdes sans-
abri, car troppetites, disponibles
pourun temps limitéououvertes
qu’uneàdeux fois par semaine.

AvecquelquesSDF, des «ADF»

(avec-domicile-fixe),bénévoles
commeelle, et quelquesassocia-
tionspartenaires,elle est à l’origi-
nede cettebagagerieouverte sept
jours sur sept,matin et soir, sans
limitationdedurée, sur la base
d’un fonctionnementparticipatif

desusagers.«Pourbénéficierd’un
casier, il faut vivre dans le quar-
tier, avoirunvrai besoindemobili-
té et accepterdeparticiper à la ges-
tionquotidiennede l’équipe-
ment», expliqueMme Bourguinat.

De 7heures à 9heureset de

20heuresà 22heures, troisperson-
nes, SDFoubénévoles, accueillent
lesusagers,vont chercher lesbaga-
gesdans la salledes casiers,
offrentdes boissonschaudeset
une collation,et gèrent la salle
informatiquemise à la disposi-

tiondesSDF. «Dansbeaucoup
d’associations, les sans-abri sont
considéréscommedes enfants,
incapablesde se gérer.Notre fonc-
tionnementveut casser cette ima-
ge»,poursuit la présidente.Cette
responsabilisationporte ses

fruits.Depuis sonouverture,
deuxpersonnesseulementont
été excluespournon-respectdu
règlement.En revanche, les
demandesde casiers restent for-
tes. «Entre cinq et dixparmois»,
précisePhilippeDupagnemais,
fautede turn-oversuffisant,elles
sont inscritessur listed’attente.

Jean-Philippe,35 ans, a eu la
chance, lui, d’avoiruneplace il y a
deuxans. En échange, il assure la
«perm» tous lesdimanchessoir.
Chaquesoir, il vient chercherson
matelaset ses duvetsavantde
s’installersur son carton«Epeda
trois couches», plaisante-t-il.Com-
mebeaucoupde ses compagnons,
il fréquenterarement les centres
d’hébergementsaufpar grand
froid, et il appréciealorsdepou-
voir«voyager léger», sans crainte
de se faire voler. Son casier est
bien rempli.Dans la journée, il y
met toutes ses affaires, sauf son
téléphoneportable, et ne se sent
plus commeun«errant». Plus
loin,un attaché-case,un costume
soigneusementpenduaubord
d’uncasier laissentdevinerune
tranchede viepassée.

Depuis l’ouverturedu local,
une centainedepersonnesa béné-
ficiéde ce servicedebagagerie.
Prèsde lamoitiéd’entreellesa pu
avoir accèsàdes soinsouà leurs
droits, retrouverun travail ouun
logement.Uniquedans songenre,
Mains libresdevradansquelques
mois trouverunnouveaulocal. Le
bâtimentactuel,prêté gratuite-
mentpar laVilledeParis,doit être
démolien 2010dans le cadredu
projetde rénovationdesHalles.p

C.Ro.

France

En2008, 3,2millionsde personnesétaientmal logées

M.Woerth veut gager le coût des intérêts de l’emprunt

10 0123
Mercredi 11 novembre 2009


